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P.1 N o m b r e  de postes ouverts  et n o m b r e  de postes c o m b l é s  po ur  c h a q u e  c a t é g o r ie  d ’ emploi présente a u  sein du

MINISTÈRE.

MINISTÈRE

Catégorie d'emploi 2020-2021
Cadres 162
Personnel professionnel 1 121
Personnel de bureau, techniciens et assimilés 2 556
Personnel ouvrier 16
Total 3 855
Source : GIR - Etude des crédits RH - Effectifs et réserves

FONDS D'ACCÈS À LA JUSTICE

Catégorie d'emploi 2020-2021
Cadres 0
Personnel professionnel 4
Personnel de bureau, techniciens et assimilés 1
Personnel ouvrier 0
Total 5
Source : GIR - Etude des crédits RH - Effectifs et réserves

FONDS D'AIDE AUX VICTIMES D'ACTES CRIMINELS

Catégorie d'emploi 2020-2021
Cadres 0
Personnel professionnel 7
Personnel de bureau, techniciens et assimilés 1
Personnel ouvrier 0
Total 8
Source : GIR - Etude des crédits RH - Effectifs et réserves

FONDS DES REGISTRES

Catégorie d'emploi 2020-2021
Cadres 5
Personnel professionnel 25
Personnel de bureau, techniciens et assimilés 64
Personnel ouvrier 0
Total 94
Source : GIR - Etude des crédits RH - Effectifs et réserves

FONDS RELATIF AUX CONTRATS PUBLICS
Aucun.
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P.2 Liste des concours de recrutement qui se sont tenus pendant l'année 2020-2021 incluant, pour chacun de ces concours :

LE NOMBRE DE POSTES OFFERTS;
-  LE NOMBRE DE POSTULANTS;
-  LA d a te ;
-  LA NATURE (CONCOURS RÉSERVÉ OU NON);

LE TAUX DE RÉUSSITE;
LA RÉPARTITION PAR RÉGION ADMINISTRATIVE; 
LA DATE DE LA PUBLICATION DES RÉSULTATS.

MINISTÈRE

Identificateur de poste
Nombre de

POSTES OFFERTS
Nombre de
POSTULANTS Date Nature Taux de 

réussite
Région administrative

Date de la
PUBLICATION DES 

RÉSULTATS

Technicienne ou technicien en droit, classe
NOMINALE N/A 1 424

PUBLICATION EN CONTINU 
AUCUNE SÉANCE D'EXAMENS 
DANS L'ANNÉE DE RÉFÉRENCE

Recrutement N/A TOUTES LES RÉGIONS, TOUS LES 
MINISTÈRES ET ORGANISMES n/a

Greffière-audiencière ou greffier-audiencier,
CLASSE NOMINALE n/a 559

PUBLICATION EN CONTINU 
AUCUNE SÉANCE D'EXAMENS 
DANS L'ANNÉE DE RÉFÉRENCE

Recrutement n/a TOUTES LES RÉGIONS n/a

Attachée ou attaché judiciaire N/A 751
PUBLICATION DU 2020-03-23 

AU 2020-04-17
SÉANCES D'EXAMENS EN COURS

Recrutement N/A N/A n/a

Une ou un cadre juridique, classe 2 N/A 278 PUBLICATION DU 2020-06-29 
AU 2020-07-17 Recrutement 87 % Régions 03,04,05, 06,11,12,13, 

14, 15,16, 17 2020-10-16

K)



ORGANISMES

COMMISSION DES DROITS DE LA PERSONNE ET DES DROITS DE LA JEUNESSE

Concours Identificateur de poste

Nombre
de

POSTES
OFFERTS*

Nombre de
POSTULANTS Date Nature* Taux de

RÉUSSITE*
Région

ADMINISTRATIVE

Date de la
PUBLICATION

DES
RÉSULTATS

Externe Secrétaire 1 328 23/04/2020 n/a N/A Montréal 04/06/2020
interne Technicienne ou technicien en administration 1 1 14/05/2020 n/a n/a Montréal 19/06/2020
INTERNE Conseillère ou conseillera l'évaluation 1 4 19/05/2020 n/a n/a Montréal 15/07/2020
INTERNE Conseillère ou conseillera l'évaluation 1 4 19/05/2020 n/a n/a Montréal 15/07/2020
INTERNE Enquêteur ou enquêtrice charte 2 3 19/05/2020 n/a n/a Montréal 15/07/2020
INTERNE Enquêteur ou enquêtrice jeunesse 1 5 19/05/2020 n/a n/a Montréal 30/06/2020
INTERNE Enquêteur ou enquêtrice jeunesse 1 5 19/05/2020 n/a n/a Montréal 30/06/2020
EXTERNE Enquêteur ou enquêtrice jeunesse 1 189 19/05/2020 n/a n/a Montréal 26/08/2020
INTERNE Technicienne ou technicien en administration 1 2 19/05/2020 n/a n/a Montréal 30/06/2020
EXTERNE Technicienne ou technicien en administration 1 245 19/05/2020 n/a n/a Montréal 29/09/2020
INTERNE Chercheure ou chercheur 1 1 19/05/2020 n/a n/a Montréal 22/06/2020
INTERNE Conseillère ou conseiller juridique 1 2 28/05/2020 n/a n/a Montréal 15/07/2020
INTERNE Enquêteur ou enquêtrice charte 1 5 29/05/2020 n/a n/a Montréal 16/07/2020
EXTERNE Enquêteur ou enquêtrice jeunesse 1 189 09/06/2020 n/a n/a Montréal 26/08/2020
EXTERNE Technicienne ou technicien en administration 1 397 12/06/2020 n/a n/a Montréal 21/10/2020
STAGIAIRE STAGIAIRE 2 94 25/05/2020 n/a n/a Montréal 03/08/2020
EXTERNE Enquêteur ou enquêtrice jeunesse 2 190 25/06/2020 n/a n/a Montréal 24/09/2020
EXTERNE Conseillère ou conseiller juridique 1 59 06/07/2020 n/a n/a Montréal 11/09/2020
EXTERNE Conseillère ou conseillera l'évaluation 2 174 13/07/2020 n/a n/a Montréal 05/11/2020
EXTERNE Enquêtrice ou enquêteur charte 1 174 16/07/2020 n/a n/a Montréal 11/11/2020
EXTERNE Enquêtrice ou enquêteur charte 1 174 16/07/2020 n/a n/a Montréal 18/12/2020
EXTERNE Technicienne ou technicien en administration 1 208 03/08/2020 n/a n/a Montréal N/A
INTERNE/EXTERNE Directrice ou directeur principal des opérations 1 208 07/08/2020 n/a n/a Montréal 05/11/2020
INTERNE Technicienne ou technicien en administration 1 2 10/08/2020 n/a n/a Montréal 09/10/2020
EXTERNE Technicienne ou technicien en administration 1 617 03/09/2020 n/a n/a Montréal 11/02/2021



Concours Identificateur de poste

Nombre
de

POSTES
OFFERTS*

Nombre de
POSTULANTS Date Nature* Taux de

RÉUSSITE*
Région

ADMINISTRATIVE

Date de la
PUBLICATION

DES
RÉSULTATS

INTERNE Conseillère ou conseiller juridique 1 1 08/09/2020 n/a N/A Montréal 22/10/2020
INTERNE Coordonnatrice ou coordonnateur 1 5 11/09/2020 n/a n/a Montréal 24/09/2020
EXTERNE Technicienne ou technicien en administration 2 222 25/09/2020 n/a n/a Montréal 14/12/2020
EXTERNE Agente ou agent de bureau, classe principale 1 1 170 30/09/2020 n/a n/a Montréal 03/12/2020
EXTERNE Agente ou agent de bureau, classe principale 2 1 170 30/09/2020 n/a n/a Montréal 03/12/2020
INTERNE Technicienne ou technicien à l'accueil et à l'évaluation 1 4 30/09/2020 n/a n/a Montréal 23/11/2020
INTERNE Médiatrice ou médiateur 1 3 23/10/2020 n/a n/a Montréal 10/12/2020
EXTERNE Technicienne ou technicien en administration 1 184 23/11/2020 n/a n/a Montréal N/A
INTERNE Conseillère ou conseiller juridique 1 3 01/12/2020 n/a n/a Montréal 03/02/2021
INTERNE/EXTERNE Directrice adjointe ou directeur adjoint 1 128 10/12/2020 n/a n/a Montréal 22-02-2021
INTERNE Agente ou agent de bureau, classe principale 1 1 14/12/2020 n/a n/a Montréal N/A
INTERNE/EXTERNE Conseillère ou conseiller en gestion des ressources humaines 1 148 11/01/2021 n/a n/a Montréal 09/02/2021
INTERNE Technicienne ou technicien principal en personnel 1 1 11/01/2021 n/a n/a Montréal N/A
INTERNE Conseillère ou conseiller juridique 1 3 03/02/2021 n/a n/a Montréal 22/02/2021
INTERNE Médiatrice ou médiateur 1 4 03/02/2021 n/a n/a Montréal N/A
INTERNE Agente ou agent d'éducation et de coopération 1 3 03/02/2021 n/a n/a Montréal n/a
EXTERNE Conseillère ou conseiller en accès à l'égalité 1 110 03/02/2021 n/a n/a Montréal n/a
INTERNE Technicienne ou technicien à l'accueil et à l'évaluation 1 2 03/02/2021 n/a n/a Montréal n/a
EXTERNE Agente ou agent de bureau, classe principale 1 271 03/02/2021 n/a n/a Montréal n/a
STAGIAIRE STAGIAIRE 2 19 04/02/2021 n/a n/a Montréal n/a
INTERNE/EXTERNE Directrice ou directeur 1 96 09/02/2021 n/a n/a Montréal n/a

*Non soumis aux règles de la fonction publique



COMMISSION DES SERVICES JURIDIQUES
Non applicable.

CONSEIL DE LA JUSTICE ADMINISTRATIVE
Non applicable.

DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PÉNALES

Identificateur de poste
Nombre de

POSTES OFFERTS*
Nombre de
POSTULANTS Date Nature

Taux de 
réussite* Région administrative

Date de la 
PUBLICATION DES 

RÉSULTATS

Procureur aux poursuites criminelles et pénales s.o. 258
Période d'affichage : 

DU 1er OCTOBRE 2020 AU 
1er NOVEMBRE 2020

Recrutement A venir
VISE À POURVOIR DES POSTES DANS 
L'ENSEMBLE DES RÉGIONS 
ADMINISTRATIVES DU QUÉBEC

INCONNUE

* Nombre de postes offerts : Il est à noter que la notion de concours n'existe plus, il s'agit maintenant de processus de qualification. À LA suite d'un processus de qualification, les noms des personnes ayant
RÉUSSI LA PROCÉDURE D'ÉVALUATION SONT VERSÉS DANS UNE BANQUE DE PERSONNES QUALIFIÉES. LE NOMBRE DE POSTES OFFERTS N'EST DONC PAS DISPONIBLE, CAR LA BANQUE A UNE DURÉE DE VIE INDÉTERMINÉE ET ELLE EST 
RÉALIMENTÉE À CHAQUE PROCESSUS POUR DES BESOINS ACTUELS ET ÉVENTUELS.

* Taux de réussite : Non soumis aux règles de la fonction publique.

ÉGALEMENT, AU COURS DE CETTE PÉRIODE, LE DPCP A PROCÉDÉ À 30 PROCESSUS DE QUALIFICATION, DITS RÉSERVÉS, PERMETTANT LA QUALIFICATION DE CANDIDATS STAGIAIRES DU BARREAU DU QUÉBEC AYANT RÉUSSI LEUR STAGE AU 
SEIN DE NOTRE ORGANISME OU LA QUALIFICATION DE CANDIDATS QUI POSSÈDENT UN PROFIL RECHERCHÉ, ET CE, POUR L'ENSEMBLE DES RÉGIONS ADMINISTRATIVES DU QUÉBEC.

FONDS D'AIDE AUX ACTIONS COLLECTIVES
Non APPLICABLE.

SOCIÉTÉ QUÉBÉCOISE D'INFORMATION JURIDIQUE
Non APPLICABLE.

TRIBUNAL ADMINISTRATIF DU QUÉBEC
Aucun.

(S i



P.3 To ta l  des s o m m e s  versées à  titre de d o m m a g e s  et intérêts p a r  l’ État à  la  suite de poursuites ju d ic ia ires  d a n s

LESQUELLES LE GOUVERNEMENT ÉTAIT REPRÉSENTÉ PAR LE PROCUREUR GÉNÉRAL DU QUÉBEC. LlSTER LES 10 CAUSES AYANT 
ENTRAÎNÉ LES PLUS GRANDES SOMMES.

MINISTÈRE

A utre de procureur général du Québec (PGQ), le ministre de la justice représente l'ensemble des ministères devant
LES TRIBUNAUX.

ADVENANT UN JUGEMENT CONDAMNANT À VERSER DES SOMMES À TITRE DE DOMMAGES ET INTÉRÊTS, IL REVIENT AU 
MINISTÈRE-CLIENT DE VERSER DE TELLES SOMMES.

Pour l'année 2020-2021, le ministère de la justice du Québec a eu à verser la somme de 113 584 $ àtitre de dommages 
ET INTÉRÊTS DANS LES DOSSIERS OÙ IL ÉTAIT REPRÉSENTÉ PAR LE PGQ.
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P.4 To ta l  des s o m m e s  versées à  titre de d o m m a g e s  exem plaires  o u  punitifs po u r  l'ensem ble  des ju g e m e n t s  rendus

en 2020 -2021 .

MINISTÈRE

À TITRE DE PROCUREUR GÉNÉRAL DU QUÉBEC (PGQ), LE MINISTRE DE LA JUSTICE REPRÉSENTE L'ENSEMBLE DES MINISTÈRES DEVANT 
LES TRIBUNAUX.

ADVENANT UN JUGEMENT CONDAMNANT À VERSER DES SOMMES À TITRE DE DOMMAGES EXEMPLAIRES OU PUNITIFS, IL REVIENT AU 
MINISTÈRE-CLIENT DE VERSER DE TELLES SOMMES.

Pour l'année 2020-2021, le ministère de la Justice du Québec a eu à verser 150 000 $ À titre de dommages dans les 
DOSSIERS OÙ IL ÉTAIT REPRÉSENTÉ PAR LE PGQ.

7



P.5 Estimation des dépenses supplémentaires qui sont nécessaires pour que le ministère puisse couvrir le m ême

NIVEAU DE SERVICE QUE L’ANNÉE PRÉCÉDENTE.

MINISTÈRE

La  d épense  pro bable  2020-2021 du po rtefeu ille  « ju st ic e  » a in si q u e  le bu d g et  de  d épenses  2021-2022 so n t  
PRÉSENTÉS DANS LE DOCUMENT BUDGÉTAIRE « PLANS ANNUELS DE GESTION DES DÉPENSES DES MINISTÈRES ET ORGANISMES » 
(VOLUME 2).

Le P lan  bu d g étaire  2021-2022 présen te  po u r  s a  part  certa in es  m esu res  a d d it io n n elles .

8



P.6 Argent neuf disponible pour de nouvelles initiatives 2020-2021 qui n’existaient pas en 2019-2020.

MINISTÈRE

La  d épense  pro bable  2020-2021 du po rtefeu ille  « ju st ic e  » a in si q u e  le bu d g et  de  d épenses  2021-2022 so n t  
PRÉSENTÉS DANS LE DOCUMENT BUDGÉTAIRE « PLANS ANNUELS DE GESTION DES DÉPENSES DES MINISTÈRES ET ORGANISMES » 
(VOLUME 2).

Le P lan  bu d g étaire  2021-2022 présen te  po u r  s a  part  certa in es  m esu res  a d d it io n n elles .

9



P.7 Po u r  le ministère et c h a c u n  des o r g a n is m e s  qui en relèvent, le total et la  ventilation  des c r é a n c e s  et/ o u  
AMENDES À RECOUVRER POUR CHACUNE DES ANNÉES 20 12 -201 3  À  2020 -2021 , L’ÂGE DE CES CRÉANCES (VENTILÉ 
PAR ANNÉES) ET LES MOYENS ENTREPRIS POUR LES RECOUVRER. PRÉVISIONS POUR 2021 -2022.

MINISTÈRE

LE TAUX DE RÈGLEMENT DES ACTIVITÉS DE PERCEPTION À LA DIRECTION GÉNÉRALE DU BUREAU DES INFRACTIONS ET AMENDES 
(DGBIA) EST GÉNÉRALEMENT ÉLEVÉ :

• Le ratio  du no m bre  de ju g em en ts  rég lés  par  rappo rt  au  no m bre  de ju g em en ts  reçus  en 2020-2021 (au  
28 FÉVRIER 2021) EST DE 95 %. IL ÉTAIT DE 99 %  en 2019-2020;

• A n n u ellem en t , la  DGBIA perço it  en m o yenn e  plus de 200 M$ en a r g en t  ou en règ lem ents  non pécun ia ires  
(TRAVAUX COMPENSATOIRES ET EMPRISONNEMENT).

Le PERCEPTEUR DES AMENDES, LORS DE L'EXPIRATION DES DÉLAIS DE PAIEMENT, MET EN ŒUVRE LES MOYENS D'EXÉCUTION ÉNUMÉRÉS 
AU CHAPITRE XIII DU CODE DE PROCÉDURE PÉNALE. CES MOYENS COMPRENNENT NOTAMMENT LES ENTENTES DE PAIEMENT, LES 
TRAVAUX COMPENSATOIRES ET LES SAISIES.

Fonds général du fonds consolidé du revenu

LA DGBIA GÈRE ET PERÇOIT DES AMENDES DONT LES SOMMES RECOUVRÉES SONT ENVOYÉES AU FONDS GÉNÉRAL DU FONDS 
CONSOLIDÉ DU REVENU (FCR). LE TABLEAU SUIVANT PRÉSENTE UNIQUEMENT CES COMPTES À RECEVOIR.

Autres bénéficiaires

LA DGBIA GÈRE ET PERÇOIT DES AMENDES DONT LE PRODUIT EST ENVOYÉ À DIFFÉRENTS BÉNÉFICIAIRES, DONT DES MUNICIPALITÉS, 
DES ORDRES PROFESSIONNELS, LE FONDS D'AIDE AUX VICTIMES D'ACTES CRIMINELS, LE FONDS VERT, L'AUTORITÉ DES MARCHÉS 
FINANCIERS, DES COMITÉS PARITAIRES, ETC. COMME CES AUTRES BÉNÉFICIAIRES NE RELÈVENT PAS DU MINISTÈRE, LEURS COMPTES 
À RECEVOIR NE SONT PAS INCLUS DANS LE TABLEAU SUIVANT. CES COMPTES À RECEVOIR REPRÉSENTENT ENVIRON 204 M$.

Gouvernement fédéral et indemnités

LA DGBIA OFFRE DES SERVICES D'HÉBERGEMENT ET D'ENCAISSEMENT POUR DEUX TYPES DE COMPTES À RECEVOIR, SOIT :

• Les co m ptes  à  r ecevo ir  du g o u ver n em en t  féd éral  t e l  q ue  prévu  d ans  l'E ntente  Ca n ad a /Q u ébec  relative  à  
l 'exécutio n  des ju g em en ts  en m atière  c r im in e lle . C es co m ptes  à  r ecevo ir  pro vien n en t  du Pro cu reur  g én éral  
du Ca n a d a ;

• Les co m ptes  à  r ecevo ir  po u r  l 'ind em n isatio n  a c c o r d ée  a u x  v ic t im es  d 'a c tes  c r im in els  d ans  le c a d r e  d 'une

ORDONNANCE DE DÉDOMMAGEMENT (ART.738 C.CR.), DE PROBATION OU D'EMPRISONNEMENT AVEC SURSIS.

T o u tefo is , ces  co m ptes  à  recevo ir  ne so n t  pas inclus  dans le ta blea u  c i-d esso us , c a r  la  DGBIA n 'effectue  aucun

TRAVAIL DE RECOUVREMENT SUR CES DERNIERS. LES COMPTES À RECEVOIR DU GOUVERNEMENT FÉDÉRAL SONT INCLUS DANS LE
Systèm e  de gestio n  des in fractio n s  et  de perception  des a m en d es  (SGIPA) po u r  les a id e r à  faire  leur  su ivi co m ptable

ET LEUR DISTRIBUTION DES SOMMES AUX BÉNÉFICIAIRES. En CE QUI CONCERNE LES INDEMNITÉS, OUTRE L'ENCAISSEMENT ET LA 
DISTRIBUTION DES SOMMES AUX BÉNÉFICIAIRES, LEUR INCLUSION AU SGIPA PERMET AU GREFFE D'ASSURER UN SUIVI AUPRÈS DU 
D irec teu r  des po u r su ites  crim in elles  et  pén ales  en cas  de d éfaut  de paiem en t . C es co m ptes  à  r ecevo ir  représen ten t  
ENVIRON 490 M$.

Provisions

S eules  les pro visio n s  qui c o n c ern en t  les co m ptes  à  recevo ir  a ppa rten a n t  au  Fo nd s  g én éra l  du FCR so n t  présen tées . 
Le g o u ver n em en t  féd ér al , l 'ind em n isatio n  des v ic t im es  d 'a c tes  crim in els  et  ch aq ue  au tr es  bén éfic iaires  so nt

RESPONSABLES DE CALCULER LEURS PROPRES PROVISIONS.

Provision pour créances douteuses

• Les co m ptes  à  r ecevo ir  ac tifs  au  SGIPA SONT pro visio n nés  selo n  d ifféren ts  t a u x  en fonctio n  de l 'âg e  des 
c o m pte s ;

• Les d o ssiers  ferm és  au  SGIPA SONT les d o ssiers  ferm és  a d m in istr at ivem en t  et  ils so n t  pro visio n nés  
à 100 %.

Provision pour non-réalisation de revenus (PPNRR)

• À LA SUITE D'UNE ANALYSE CAS PAR CAS, LES PPNRR SONT CALCULÉES SUR TOUS LES IMPLIQUÉS DONT LA SOMME DES 
COMPTES À RECEVOIR EST DE PLUS DE 50 K$;

• C es co m ptes  so n t  pro visio n nés  à  100 %.
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BIA(FCR) - Com ptes à recevo ir - au 28 fév rie r 2021

Classification /

Â ges des créances
Actifs SG IPA1 Ferm és SGIPA1

Débiteurs assujettis 
à la PPNRR2

Total Provisions3 Total net

ACTES JURIDIQUES

Courants 9 318 314,93 $ 59 970,32 $ 556 619,54 $ 9 934  904,79 $ 59 970,32 $ 9 874  934,47 $
+ 1 A N 7 429 418,56 $ 123 956,43 $ 1 038 303,40 $ 8 591 678,39 $ 123 956,43 $ 8 467 721,96 $

+ 2 A N S 6 396 243,80 $ 153 018,56 $ 1 441 894,78 $ 7 991 157,14 $ 3 031 328,27 $ 4  959 828,87 $
+ 3 A N S 4  763 702,23 $ 114 469,49 $ 1 851 389,67 $ 6 729 561,39 $ 2 496 320,61 $ 4  233 240,79 $
+ 4  A N S 17 676 653,98 $ 533 287,23 $ 2 539 309,79 $ 20 749 251,00 $ 9 371 614,22 $ 11 377 636,78 $
P P N R R - $ - $ - $ - $ 7 427 517,18 $ (7 427 517 ,18 )$

45 584  333,50 $ 984 702,03 $ 7 427 517,18 $ 53 996 552,71 $ 22 510 707,03 $ 31 485 845,69 $

CODE DE LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE

Courants 9 627 030,26 $ 10 364,00 $ - $ 9 637 394,26 $ 10 364,00 $ 9 627 030,26 $
+ 1 A N 4  323 620,99 $ 27 469,27 $ - $ 4  351 090,26 $ 27 469,27 $ 4  323 620,99 $

+ 2 A N S 2 711 115,57 $ 23 509,50 $ - $ 2 734  625,07 $ 1 243 511,51 $ 1 491 113,56 $
+ 3 A N S 1 828 260,52 $ 19 775,13 $ - $ 1 848 035,65 $ 933 905,39 $ 914130 ,26 $
+ 4  A N S 10 438 658,37 $ 255 912,60 $ - $ 10 694  570,97 $ 5 475 241,79 $ 5 219 329,19 $

28 928 685,71 $ 337 030,50 $ - $ 29 265 716,21 $ 7 690 491,95 $ 21 575 224,26 $

CODE CRIMINEL

Courants 6 799 930,05 $ 3 100,00 $ 90 000,00 $ 6 893 030,05 $ 3 1 0 0 ,0 0  $ 6 889 930,05 $
+ 1 A N 4  579 324,71 $ 6 560,01 $ 273 155,00 $ 4  859 039,72 $ 6 560,01 $ 4  852 479,71 $

+ 2 A N S 5 354  743,96 $ 1 500,00 $ - $ 5 356 243,96 $ 2 411 134,78 $ 2 945 109,18 $

+ 3 A N S 4  902 976,72 $ 2 190,00 $ 200 000,00 $ 5 1 0 5  166,72 $ 2 453 678,36 $ 2 651 488,36 $
+ 4  A N S 13 797 600,65 $ 47 576,41 $ 300 000,00 $ 14 145 177,06 $ 10 094  016,46 $ 4  051 160,60 $

P P N R R - $ - $ - $ - $ 8 63 155 ,00  $ (863 155,00) $

35 434  576,09 $ 60 926,42 $ 863 155,00 $ 36 358 657,51 $ 15 831 644,61 $ 20 527 012,90 $

DIVERSES LOIS

Courants 12 040 592,92 $ 236 232,00 $ 25 805 780,24 $ 38 082 605,16 $ 236 232,00 $ 37 846 373,16 $
+ 1 A N 16 750 478,27 $ 333 688,86 $ 45 278 833,27 $ 62 363 000,40 $ 333 688,86 $ 62 029 311,54 $

+ 2 A N S 19 013 270,48 $ 514 329,54 $ 60 709 205,18 $ 80 236 805,20 $ 9 070 301,26 $ 71 166 503,94 $

+ 3 A N S 15 442 335,17 $ 631 877,15 $ 40 895 474,11 $ 56 969 686,43 $ 8 353 044 ,74  $ 48 616 641,70 $
+ 4  A N S 53 787 988,18 $ 1 453 318,11 $ 129 816 233,49 $ 185 057 539,78 $ 28 347 312,20 $ 156 710 227,58 $

P P N R R - $ - $ - $ - $ 302 505 526,29 $ (302 505 526,29) $

117 034  665,02 $ 3 1 6 9  445,66 $ 302 505 526,29 $ 422 709 636,97 $ 348 846 105,34 $ 73 863 531,63 $

CONTRIBUTION 10 $

Courants 1 856,00 $ 50,00 $ 340,00 $ 2 246,00 $ 50,00 $ 2 196,00 $

+ 1 AN 3 010,00 $ 70,00 $ 159 502,27 $ 162 582,27 $ 70,00 $ 162 512,27 $

+ 2 A N S 30 907,00 $ 270,00 $ 9 442,00 $ 40 619,00 $ 1 41 78 ,15  $ 26 440,85 $

+ 3 A N S 42 547,77 $ 1 011,85 $ 7 424,00 $ 50 983,62 $ 22 285 ,74  $ 28 697,89 $

+ 4 A N S 702 863,31 $ 19 748,28 $ 7 610,00 $ 730 221,59 $ 371 179,94 $ 359 041,66 $
P P N R R - $ - $ - $ - $ 184 318,27 $ (184 318 ,27 )$

781 184,08 $ 21 150,13 $ 184 318,27 $ 986 652,48 $ 592 082,09 $ 394 570,39 $

CONTRIBUTION PÉNALE

Courants 4 832 413,54 $ 47 163,11 $ 4 308 287,25 $ 9 187 863,90 $ 47 163,11 $ 9 140 700,79 $

+ 1 AN 4 840 897,48 $ 126 375,14 $ 6 419 404,00 $ 11 386 676,62 $ 126 375,14 $ 11 260 301,48 $

+ 2 A N S 3 640 790,72 $ 122 765,17 $ 5 139 585,56 $ 8 903 141,45 $ 1 761 120,99 $ 7 142 020,46 $

+ 3 A N S 1 150 661,80 $ 46 792,00 $ 695 107,00 $ 1 892 560,80 $ 622 122,90 $ 1 270 437,90 $
+ 4 A N S 236 514,57 $ 9 125,00 $ - $ 245 639,57 $ 127 382,29 $ 118 257,29 $

P P N R R - $ - $ - $ - $ 16 562 383,81 $ (16 562 383 ,81 )$

14 701 278,11 $ 352 220,42 $ 16 562 383,81 $ 31 615 882,34 $ 19 246 548,24 $ 12 369 334,10 $

SOMMAIRE

Courants 42 620 137,70 $ 356 879,43 $ 30 761 027,03 $ 73 738 044,16 $ 356 879,43 $ 73 381 164,73 $
+ 1 AN 37 926 750,01 $ 618 119,71 $ 53 169 197,94 $ 91 714 067,66 $ 618 119,71 $ 91 095 947,95 $

+ 2 A N S 37 147 071,53 $ 815 392,77 $ 67 300 127,52 $ 105 262 591,82 $ 17 531 574,96 $ 87 731 016,86 $

+ 3 A N S 28 130 484,21 $ 816 115,62 $ 43 649 394,78 $ 72 595 994,61 $ 14 881 357,73 $ 57 714 636,89 $

+ 4  A N S 96 640 279,06 $ 2 318 967,63 $ 132 663 153,28 $ 231 622 399,97 $ 53 786 746,89 $ 177 835 653,09 $

P P N R R - $ - $ - $ - $ 327 542 900,55 $ (327 542 900,55) $

242 464  722,51 $ 4  925 475,16 $ 327 542 900,55 $ 574 933 098,22 $ 414 717 579,26 $ 160 215 518,96 $

LES CHIFFRES AYANT ÉTÉ ARRONDIS, LA SOMME PEUT NE PAS CORRESPONDRE AU TOTAL INDIQUÉ.

(1) LES COMPTES ACTIFS ET FERMÉS INCLUENT LES CRÉANCES DE PLUS DE 50 K$ QUI SONT NON ASSUJETTIES À LA PPNRR AINSI QUE 
LES CRÉANCES DE MOINS DE 50 K$.

(2) LES DÉBITEURS ASSUJETTIS À LA PPNRR INCLUENT 10,2 M$ EN COMPTES À RECEVOIR FERMÉS ADMINISTRATIVEMENT EN DATE DU 
28  FÉVRIER 2021.

(3) LES PROVISIONS INCLUENT LA PROVISION POUR CRÉANCES DOUTEUSES (87 ,2  M$) ET LA PPNRR (327,5  M$). ELLES SONT 
CALCULÉES AU 28 FÉVRIER 2021.
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FONDS ACCÈS À LA JUSTICE

Les m o yen s  entrepris  po u r  reco u vrer  les c réa n c es  du Fo n d s  A c c ès  ju st ic e  so n t  les  m êm es  q ue  le M in istère  (v o ir  la 
répo n se  du M in istère  c i-d essu s)

COMPTE À RECEVOIR
Classification/ 

Âges des créances Actifs
SGIPA

Fermés
SGIPA

Débiteurs
assujettis

ÀLAPPNRR
Total Provisions Total net

ACTES JURIDIQUES
C o u ra n ts 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
+1 AN 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
+ 2 ANS 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
+ 3 ANS 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
+ 4 ANS 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

CODE DE LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE
C o u r a n t s  646 791,60 620,00 0,00 647 411,60 620,00 646 791,60
+1 AN 207 953,88 1 952,96 0,00 209 906,84 1 952,96 207 953,88
+ 2 ANS 112 679,15 1 055,00 0,00 113 734,15 51 760,62 61 973,53
+ 3 ANS 70 364,57 597,00 0,00 70961,57 35 779,29 35 182,28
+ 4 ANS 133 019,51 1 442,15 0,00 134 461,66 67 951,90 66 509,76

1 170 808,71 5 667,11 0,00 1 176475,82 158 064,77 1018411,05

CODE CRIMINEL
C o uran ts 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
+ 1 AN 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
+ 2 ANS 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
+ 3 ANS 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
+ 4 ANS 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

DIVERSES LOIS
C o u ra n ts 97 324,00 504,00 1120,00 98948,00 504,00 98 444,00
+1 AN 99 842,82 1 480,00 64 101,00 165 423,82 1 480,00 163 943,82
+ 2 ANS 94 397,00 1 917,00 5 620,00 101 934,00 46924,65 55 009,35
+ 3 ANS 54 259,68 1 392,73 1164,00 56 816,41 29 104,57 27 711,84
+ 4 ANS 47 340,07 1142,86 684,00 49 166,93 25 154,90 24 012,03

393 163,57 6436,59 72 689,00 472 289,16 103 168,12 369 121,04

SOMMAIRE
C o uran ts 744 115,60 1124,00 1120,00 746 359,60 1 124,00 745 235,60
+ 1 AN 307 796,70 3 432,96 64 101,00 375 330,66 3 432,96 371 897,70
+ 2 ANS 207 076,15 2 972,00 5 620,00 215 668,15 98 685,27 116 982,88
+ 3 ANS 124 624,25 1 989,73 1164,00 127 777,98 64 883,86 62 894,12
+ 4 ANS 180 359,58 2 585,01 684,00 183 628,59 93 106,80 90 521,79

1 563 972,28 12 103,70 72 689,00 1 648 764,98 261 232,89 1 387 532,09

LES CHIFFRES AYANT ÉTÉ ARRONDIS, LA SOMME PEUT NE PAS CORRESPONDRE AU TOTAL INDIQUÉ.
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FONDS D'AIDE AUX VICTIMES D'ACTES CRIMINELS

Les moyens entrepris pour recouvrer les créances du Fonds d'aide aux victimes d'actes criminels sont les mêmes que
LE MINISTÈRE (VOIR LA RÉPONSE DU MINISTÈRE CI-DESSUS)

C L A S 5 I F I - Â G E  D E S C O M P T E S  A  R E C E V O I R

C A T IO N C O M P T E S A c t i f e G I P A F e r m é s G l P A T o t a l P i o v i a o n T o t a l  n e t

a c t e ; C ourants 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

J U R I D I Q U E S  -  1 A N 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

Ç04-01-H2) -  2  A N S 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00
-  3 A N S 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00
-  4 A N S 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

C O D E  0 1 C ourants 3 0 ¿ 3 7 ¿ .6 3 0.00 30 ¿  374 ,6 3 0,00 30 ¿  3 7 ¿ .6 3

I A  F O U T E -  1 A N 2 5 3  ¿22  .27 0.00 2 5 3  4 2 2 ,2 7 0.00 2 5 3  ¿22 .2 7

(0 ¿-03-06; -  2  A N S 140 131 .30 0.00 140 131 .30 63  OES.36 77 072 .EE
-  3 A N S 30 141 ,5 5 0.00 30 141 ,5 5 ¿0  0 7 0 .7 3 ¿0  0 70 .7 3
-  4 A N S 60  6 0 E .1 7 0.00 60  6 0 E .1 7 30 3 0 2 5 3 30 302 .53

1 344  175 .5 3 0.00 1 3 4 4  175, E3 133 4 3 2 7 2 1 2 1 0  7 ¿ 2 ,3 7

C O D E C ourants 1 ¿37  ¿ E S .17 0.00 1 ¿37  ¿59 ,1 7 0,00 1 ¿37  ¿53 ,1 7

C R IM IN E L -  1 A N ¿03  592 ,13 0.00 ¿0  3 5 9 2  19 0.00 ¿03  592 ,13

(0 ¿-03-0 T. -  2  A N S 3 033 EOS.52 0.00 3 033 EOS,52 4  0 3 7  5 7 3 ,2 3 4  33E 330 .2 ¿
-  3 A N S 3 6 3 5  333 .33 0.00 3 6 3 3  333 .33 4  313 3 ¿ 3 .¿ 2 4  313 S ¿ 3 . ¿ 2
-  4 A N S 14  7 2 5  3 0 6 .3 6 0.00 14  7 2 5  306 .36 7 362 3 5 3 .1 3 7 362 353 .1 3
-  3 A N S 1 0 3  067 .07 0.00 1 0 3  067 .07 1 0 3  067 .07 0.00

34  ¿ ¿ 3  4 3 3 ,1 4 0.00 34  4 4 8  4 3 3 .1 4 15 3 7 3  5 ¿3 .3E 13  563 3 3 4 .1 9

A U T R E S C ourants 130 2 5 ¿ .7 5 0.00 130 2 5 4 ,7 5 1 30 2 5 ¿ 7 5

LOIS -  1 A N 146  030.51 0.00 1 4 6  030.E1 1 4 6  030,51
[0 ¿-0 3-1 T. -  2  A N S 1 026 561 ,4 3 0.00 1 026 561 ,4 3 ¿61 9 5 2  £7 56 ¿  603 .31

-  3 A N S 9 5 2  7 ¿ E .0 7 0.00 9 5 2  7 4 5 ,0 7 ¿76  3 7 2  E¿ ¿76  3 7 2 .5¿
-  4 A N S 1 3E¿  130 .20 0.00 1 3E ¿  130 .20 6 7 7  065 .10 6 7 7  065 .10

3 6E 5  732,01 0.00 3 6 E 9  7 B 2  01 1 6 1 E 350 .30 2 0 4 4  331,71

SOMMAIRE C ourants 2 ¿72  E33.61 0.00 2 ¿ 7 2  E33.61 0.00 2 ¿ 7 2  533.61

'2013 -  1 A N 3 0 3  1 0¿ .3 7 0.00 303  1 0¿. 37 0.00 3 0 3  1 0¿ .3 7
f2017 -  2  A N S 10 2 5 0  2 0 2 .3 0 0.00 10 2 5 0  2 0 2  90 ¿ 6 1 2  591,31 5 6 3 7  6 1 1 .6 0
f2016 -  3 A N S 3 6 7 2  7 3 5 ,¿E 0.00 3 6 7 2  735 ,4 5 4  336 332 .73 4  336 332 .73
2015  et a i t . -  4 A N S 16 140 6 4 1 ,7 3 0.00 16 140 6 4 1 ,7 3 3 070 320 .37 3 070 320 .37

-  3 A N S 1 0 3  067 .07 0.00 1 0 3  067 .07 1 0 3  067 .07 0.00
33 ¿E2  330 .73 0.00 33 ¿E2  330 .73 17 6 2 7  371 ,97 21 3 2 5  013 .77

LES CHIFFRES AYANT ÉTÉ ARRONDIS, LA SOMME PEUT NE PAS CORRESPONDRE AU TOTAL INDIQUÉ.

FONDS DES REGISTRES
Aucun.

FONDS RELATIF AUX CONTRATS PUBLICS
Aucun.
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ORGANISMES

COMMISSION DES DROITS DE LA PERSONNE ET DES DROITS DE LA JEUNESSE
Aucun.

COMMISSION DES SERVICES JURIDIQUES

1. Créances À recevoir : Février 2021

Volet contributif 515 500 $

Recouvrement des coûts 803 878 $

Total 1 319 378 $

2. Procédure de recouvrement :

Réclamations écrites, relances téléphoniques, deuxième envoi écrit (mise en demeure).

CONSEIL DE LA JUSTICE ADMINISTRATIVE
Aucun.

DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PÉNALES
Aucun.

FONDS D'AIDE AUX ACTIONS COLLECTIVES
Aucun.

SOCIÉTÉ QUÉBÉCOISE D'INFORMATION JURIDIQUE

Classement chronologique des débiteurs 2020-2021

Moins de 30 jours suivant la date de facturation 985 230$

De 31 JOURS À 60 JOURS suivant la date de facturation 629 010$

De 61 JOURS À 90 JOURS suivant la date de facturation 115 650$

Plus de 90 jours suivant la date de facturation 162 085 $

Sous-total 1 891975 $

Provision pour créances douteuses (69 934) $

Total 1822 041 $

Moyen de recouvrement : suivi téléphonique et/ou par courriel pour collection des débiteurs de plus de 60 jours.

TRIBUNAL ADMINISTRATIF DU QUÉBEC
Aucun.
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P.8 N o m b r e  total de ju g e s , a u  31 m a r s  2 0 21 , po u r  c h a q u e  c o u r  so us  jur id ictio n  du Q u é b e c . Po u r  c h a c u n e  des

COURS, DISTINGUER LES JURIDICTIONS DE LA RÉGION AINSI QUE LE GENRE DES JUGES. INDIQUER LE NOMBRE DE JUGES EN 
CONGÉ DE MALADIE EN INDIQUANT LA DATE PRÉVUE DE RETOUR, LE NOMBRE DE POSTES VACANTS EN INDIQUANT LA DATE 
DE LA LIBÉRATION DU POSTE.

MINISTÈRE

Cour du Québec (magistrature) 
Nombre de juges -  par région

Juge puîné
Juge

suppléant
TOTAL

Région
H F

Postes
vacants

Date de 
libération 

du poste
H F

A b it ib i-T é m is c a m in g u e  -  E e y o u  Is t c h e e  -  
N U NAVI K

6 6 — — 1 1 14

Es t r íe 6 12 — — 3 1 22
La v a l - L a u r e n t id e s - L a n a u d iè r e - L a b e l le 23 22 — — 11 1 57
M a u r ic ie - B o is - F r a n c s  -  C e n t r e - d u -Q u é b e c 10 3 — — 2 — 15
OUTAOUAIS 9 6 — — 2 — 17
Sa g ù  en  a y - L a c -S a i  n t -J ean 6 4 — — 1 1 12
M o n t r é a l 47 47 1 2020-11-11 5 12 112
M o n t é r é g ie 22 18 1 2021-01-28 9 3 53

Q u é b e c - C h a u d iè r e -A p p a l a c h e s 20 20 2 2020- 09-22
2021- 01-11 11 2 55

Ba s -S a in t -L a u r e n t - C ô t e -N o r d -
Î l e s - d e - l a - m a d e l e in e

7 10 — — 2 — 19

Total 1 5 6 1 4 8 4 — 4 7 2 1 3 7 6

Juge en congé de maladie longue durée : 4 

Représentation féminine et masculine dans la magistrature

Cour du Québec H F Total

C h am bre  de la jeu n esse 22 40 62
C h am bre  crim in elle  et  pénale 45 41 86
C h am bre  civile 34 27 61
J urid ictio n  mixte 55 39 94
J uge  respo nsable  des c o u r s  m u nic ipales — 1 1

Total 156 148 304
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P.9 N o m b r e , nature  et résultat des plaintes déposées d evant  le c o n se il  de la m agistrature  en 2019-2020 et le

NOMBRE DE CAS PORTÉS DEVANT LES TRIBUNAUX AVEC BRÈVE EXPLICATION SUR LA NATURE DE CHAQUE AFFAIRE ET SON 
CHEMINEMENT DANS LE PROCESSUS JUDICIAIRE.

MINISTÈRE

Nombre de plaintes déposées en 2020 (1er ja n v ier a u  31 décembre 2020)

Type de plaintes Nombre

Plaintes en déontologie à l'égard de juges 98

Résultat des plaintes traitées en 2020

Type de plaintes Nombre

Plaintes en déontologie à l'égard de juges 98
• Non fondées 85
• Retenues pour examen 43
• Retenues pour enquête 2
• EN COURS D'ÉTUDE 13

Prendre note que les plaintes retenues pour examen font parties soit : du total de plaintes non fondées, retenues 
POUR enquête ou en cours d'étude, il ne faut donc pas additionner ces nombres.

Prendre note que les deux piaintes retenues pour enquête étaient au 31 décembre, en délibéré ou en cours d'étude. 

Cas portés devant les Tribunaux en 2020 :1
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P. 10 Concernant les mandats pour les dossiers d’immigration pour 2020-2021 :

A. N o m b r e  total des d e m a n d e s  adressées a u x  bu r eau x  d ’aid e  jurid iq ue  et à  la  pratique privée;
b . N o m b r e  de d e m a n d e s  a c c ep t ée s  et refusées et les m otifs de refus;
c. N o m b r e  de m a n d a t s  émis à la  pratique  privée;
d . C oût m o y e n  investi po u r  c e  type de dossier , en d istinguant  entre la  pratique  privée et les bu r eau x  d ’a ide  

ju r id iq u e .

COMMISSION DES SERVICES JURIDIQUES

A. Total des demandes en im m igratio n , incluant  les réfugiés politiques selon qu 'elles ont été acceptées
OU REFUSÉES PAR RÉGION

Du 1er AVRIL 2020 AU 31 DÉCEMBRE 2020 -  VOLET CONTRIBUTIF ET VOLET GRATUIT

Régions Total Acceptées % Refusées % Non- 
statu É es

%

Abitibi-T émiscamingue 0 0 0,0 % 0 0,0 % 0 0,0 %
Bas Saint-Laurent-Gaspésie 3 1 33,3 % 2 66,7 % 0 0,0 %
Côte-Nord 1 0 0,0 % 1 100,0 % 0 0,0 %
Estrie 22 15 68,2 % 7 31,8 % 0 0,0 %
Laurentides-Lanaudière 9 7 77,8 % 2 22,2 % 0 0,0 %
Mauricie-Bois-Francs 12 9 75,0 % 3 25,0$ 0 0,0 %
Montréal 2 408 2 110 87,6 % 269 11,2 % 29 1,2 %
OUTAOUAIS 22 19 86,4 % 3 13,6 % 0 0,0 %
Québec 16 10 62,5 % 4 25,0 % 2 12,5 %
Rive-Sud 5 3 60,0 % 2 40,0 % 0 0,0 %
Saguenay-Lac  Saint-Jean 0 0 0,0 % 0 0,0 % 0 0,0 %
Total 2 498 2 174 87,0 % 293 11,7 % 31 1,3 %

B. R épartition des motifs de refus pour les dossiers relatifs d 'immigration  (incluant réfugiés
POLITIQUE)

Voir l’annexe intitulée "Motif de refus" ci-jointe.

C. R épartition des demandes en immigration  acceptées selon qu 'elles ont été confiées à  des avocats
SALARIÉS OU À DES AVOCATS DE LA PRATIQUE PRIVÉE PAR RÉGION

Du 1er AVRIL 2020 AU 31 DÉCEMBRE 2020 -  VOLET CONTRIBUTIF ET VOLET GRATUIT

Régions
Avocats
salariés

% Avocats de la 
pratique privées

% Total des demandes 
acceptées

Abitibi-Témiscamingue 0 0,0 % 0 0,0 % 0
Bas Saint-Laurent-Gaspésie 1 100,0 % 0 0,0 % 1
Côte-Nord 0 0,0 % 0 0,0 % 0
Estrie 2 13,3 % 13 86,7 % 15
Laurentides-Lanaudière 1 14,3 % 6 85,7 % 7
Mauricie-Bois-Francs 4 44,4 % 5 55,6 % 9
Montréal 1 062 50,3 % 1 048 49,7 % 2 110
OUTAOUAIS 0 0,0 % 19 100,0 % 19
Québec 1 10,0 % 9 90,0 % 10
Rive-Sud 0 0,0 % 3 100,0 % 3
Saguenay-Lac  Saint-Jean 0 0,0 % 0 0,0 % 0
Total 1071 49,3 % 1103 50,7 % 2 174

D. Coût moyen

Le coût moyen d’un dossier en immigration confié et payé aux avocats de la pratique privée pour la période du 
1er AVRIL 2020 AU 31 DÉCEMBRE 2020 EST DE 729 $, EXCLUANT LES FRAIS D’ADMISSIBILITÉ ET LES AUTRES FRAIS 
D’ADMINISTRATION DE CES DOSSIERS.
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P. 11 Po u r  2020 -2021  :

A. N o m b r e  de m a n d a t s  émis en vertu de l’article  4 .3  de la  loi sur l’a id e  ju r id iq ue ;
b. N o m b r e  de m a n d a t s  émis en vertu de l'article  4.13 de la  loi sur  l'a id e  ju r id iq u e;
c. N o m b r e  de m a n d a t s  émis en vertu du p a r a g r a p h e  9 de l'article  4.7 de la  loi sur  l'a id e  J uridique;
d . N o m b r e  de m a n d a t s  émis en vertu du p a r a g r a p h e  8 de l'article  4.7 de la  loi sur  l'a id e  J uridique;
e . N o m b r e  de m a n d a t s  refusés o u  retirés en vertu de l'article  4.11 de la  loi sur  l'a id e  J uridique.

COMMISSION DES SERVICES JURIDIQUES

A. E n 2020-2021, a u c u n e  d em and e  n 'a  été tra n sm ise  a u  c o m it é  a d m in istr at if  de  la  C o m m issio n  par  les d irecteurs  
g é n é r a u x . L'article  4.3 de la Loi su r  l'a id e  ju r id iq u e  per m et  a u  co m ité  ad m in istr at if  de la  C o m m issio n , su r

RECOMMANDATION DU DIRECTEUR GÉNÉRAL, D'ADMETTRE À L'AIDE JURIDIQUE QUELQU'UN QUI N'EST PAS FINANCIÈREMENT 
ADMISSIBLE, EN TENANT COMPTE DE CIRCONSTANCES EXCEPTIONNELLES ET DU FAIT QU'UN REFUS ENTRAÎNERAIT POUR CETTE 
PERSONNE UN TORT IRRÉPARABLE.

B. A ucun  m andat  n 'a  été ém is en vertu  de l'article  4.13 de  la  Loi s u r  l'a id e  ju r id iq u e  po u r  la  pér io d e  du 1er a v r il  2020 
AU 31 DÉCEMBRE 2020. CET ARTICLE PERMET AU COMITÉ ADMINISTRATIF DE LA COMMISSION, SUR RECOMMANDATION DU 
DIRECTEUR GÉNÉRAL, D'ACCORDER L'AIDE JURIDIQUE À UNE PERSONNE QUI NE PEUT, SUIVANT LES AUTRES DISPOSITIONS DE LA 
LOI, BÉNÉFICIER DE CETTE AIDE, S'IL CONSIDÈRE QUE DES CIRCONSTANCES EXCEPTIONNELLES LE JUSTIFIENT ET QUE LE FAIT DE 
LUI REFUSER CETTE AIDE ENTRAÎNERAIT POUR CETTE PERSONNE UN TORT IRRÉPARABLE.

C. 5 016 MANDATS ONT ÉTÉ ÉMIS EN VERTU DU PARAGRAPHE 9 DE L'ARTICLE 4.7 DE LA LOI SUR L'AIDE JURIDIQUE POUR LA PÉRIODE 
du 1er a vr il  2020 au  31 décem bre  2020. C et  art icle  st ipu le  q u 'en m atière  alitre q u e  cr im in elle  ou  pén ale , l'a id e

JURIDIQUE EST ACCORDÉE POUR TOUTE AFFAIRE DONT UN TRIBUNAL EST OU SERA SAISI QUI MET EN CAUSE SOIT LA SÉCURITÉ 
PHYSIQUE OU PSYCHOLOGIQUE D'UNE PERSONNE, SOIT SES MOYENS DE SUBSISTANCES, SOIT SES BESOINS ESSENTIELS ET CEUX 
DE SA FAMILLE.

D. 7 565 MANDATS ONT ÉTÉ ÉMIS EN VERTU DU PARAGRAPHE 8 DE L'ARTICLE 4.7 DE LA LOI SUR L'AIDE JURIDIQUE POUR LA PÉRIODE 
du 1er a vr il  2020 au  31 d écem bre  2020. C et  article  st ipu le  q u 'en m atière  alttre q ue  cr im in elle  o u  pén ale , l'a id e

JURIDIQUE EST ACCORDÉE POUR TOUTE AFFAIRE DONT UN TRIBUNAL EST OU SERA SAISI SI LA PERSONNE À QUI L'AIDE JURIDIQUE 
SERAIT ACCORDÉE SUBIT OU SUBIRA VRAISEMBLABLEMENT UNE ATTEINTE GRAVE À SA LIBERTÉ, NOTAMMENT UNE MESURE DE GARDE 
OU DE DÉTENTION.

E. Le no m bre  de m andats  refu sés  ou  retirés  en vertu  de l'article  4.11 de  la  Loi s u r  l'a id e  ju r id iq u e  po ur  la  pér iode  
du 1er a v r il  2020 au  31 d écem bre  2020, est  de 1336. L'art icle  4.11 prévo it  q u 'en m atière  a u tr e  q u e  cr im in elle  ou

PÉNALE, L'AIDE JURIDIQUE PEUT ÊTRE REFUSÉE OU RETIRÉE, SELON LE CAS, LORSQUE L'AFFAIRE OU LE RECOURS N'APPARAÎT PAS 
FONDÉ, COMPTE TENU NOTAMMENT DE L'UN OU L'AUTRE DES FACTEURS SUIVANTS :

1. LA PERSONNE QUI DEMANDE L'AIDE NE PEUT ÉTABLIR LA VRAISEMBLANCE D'UN DROIT;
2. CETTE AFFAIRE OU CE RECOURS A MANIFESTEMENT TRÈS PEU DE CHANCE DE SUCCÈS;
3. LES COÛTS QUE CETTE AFFAIRE OU CE RECOURS ENTRAÎNERAIT, SERAIENT DÉRAISONNABLES PAR RAPPORT AUX GAINS OU AUX 

PERTES QUI POURRAIENT EN RÉSULTER POUR LE REQUÉRANT OU, SELON LE CAS, LE BÉNÉFICIAIRE, À MOINS QU'IL NE METTE 
EN CAUSE SOIT SES MOYENS DE SUBSISTANCE, SOIT SES BESOINS ESSENTIELS ET CEUX DE SA FAMILLE;

4. LE JUGEMENT OU LA DÉCISION NE SERAIT PROBABLEMENT PAS SUSCEPTIBLE D'EXÉCUTION;
5. LA PERSONNE QUI DEMANDE L'AIDE OU QUI EN BÉNÉFICIE REFUSE, SANS MOTIF VALABLE, UNE PROPOSITION RAISONNABLE DE 

RÈGLEMENT DE L'AFFAIRE;
6. LES SERVICES POUR LESQUELS CETTE AIDE EST DEMANDÉE PEUVENT ÊTRE OBTENUS AUTREMENT, NOTAMMENT PAR 

L'INTERMÉDIAIRE D'UN AUTRE SERVICE GOUVERNEMENTAL OU D'UN AUTRE ORGANISME.
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P. 12 Po u r  2020 -2021 , c o û t  total des frais judiciaires  payés  p a r  le réseau d 'aide  juridique  po ur  les bénéficiaires

DESSERVIS PAR DES AVOCATS SALARIÉS OU PAR DES AVOCATS DE LA PRATIQUE PRIVÉE, PAR CATÉGORIES DE FRAIS.

COMMISSION DES SERVICES JURIDIQUES

Répartition des frais judiciaires encourus par les avocats salariés,
PAR CATÉGORIE DE FRAIS, PAR RÉGION

Du 1er AVRIL 2020 AU 28 FÉVRIER 2021 -  VOLET contributif et volet gratuit

Régions Civil % Criminel % Total

A bit ib i-T ém iscam ingue 17 894 40,2 % 26 596 59,8 % 44 490
Ba s  Sa in t -La u r e n t -Gaspés ie 59 883 75,3 % 19 636 24,7 % 79 519
Côte-Nord 26 674 71,7 % 10 511 28,3 % 37 185
Estríe 103 842 83,9 % 19 951 16,1 % 123 793
U urentides-U naudière 109 268 91,9 % 9 648 8,1 % 118 916
Mauricie-Bois-Francs 120 740 92,7 % 9 485 7,3 % 130 225
Montréal 705 000 96,2 % 27 853 3,8 % 732 853
Outaouais 118 205 98,7 % 1 584 1,3 % 119 789
Québec 82 308 63,5 % 47 328 36,5 % 129 636
Rive-Sud 196 909 93,6 % 13 352 6,4 % 210 261
Saguenay-Lac Saint-Jean 32 282 96,7 % 1 090 3,3 % 33 372
Total 1 573 005 89,4 % 187 034 10,6% 1 760 039
LES CHIFFRES A YANT ÉTÉ ARRONDIS, LA SOMME PEUT NE PAS CORRESPONDRE AU TOTAL INDIQUÉ.

R épartition des frais jud icia ires  encourus par  les avocats de pratique privée,
PAR CATÉGORIE DE FRAIS, PAR RÉGION

Du 1er avril 2020 au 28 février 2021 -  volet contributif et volet gratuit

Régions Civil % Criminel % Total

Abitibi-T émiscamingue 25 599 42,8 % 34 143 57,2 % 59 742
Bas Saint-Laurent-Gaspésie 40 973 87,4 % 5 928 12,6 % 46 901
Côte-Nord 5 562 33,0 % 11 288 67,0 % 16 850
Estríe 55 943 52,8 % 49 935 47,2 % 105 877
Laure ntides-U naudière 215 811 47,3 % 240 180 52,7 % 455 991
Mauricie-Bois-Francs 80 065 68,2 % 37 293 31,8 % 117 358
Montréal 911 195 75,4 % 296 805 24,6 % 1 208 000
Outaouais 24 748 39,3 % 38 181 60,7 % 62 929
Québec 67 889 31,8 % 145 824 68,2 % 213 712
Rive-Sud 186 318 57,6 % 137 158 42,4 % 323 476
Saguenay-Lac Saint-Jean 17 457 59,5 % 11 864 40,5 % 29 321
Total 1 631 559 61,8 % 1 008 598 38,2 % 2 640 156
LES CHIFFRES AYANT ÉTÉ ARRONDIS, LA SOMME PEUT NE PAS CORRESPONDRE AU TOTAL INDIQUÉ.

Incluant les frais d’expertise, excluant le coût pour photocopies et les frais de déplacements.
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P.13 V entilation détaillée des effectifs, a u  31 m a r s  2021, po u r  la  C o m m is s io n  des services  jurid iques ainsi q ue

po u r  c h a c u n  des bu r eau x  d 'aid e  jur id iq ue  r é g io n a u x .

COMMISSION DES SERVICES JURIDIQUES

Région Avocats Autre personnel Stagiaires Total

Abitibi -  Témiscamingue

Administration & Amos 3,0 5,6 0,5 9,1
Rouyn-Noranda 3,0 3,0 6,0
Ville-Marie 1,0 1,0 2,0
Val d'or 4,0 5,0 9,0
La Sarre 1,0 1,6 2,6
Nord 5,0 4,0 9,0
Kuujjuaq 1,0 1,0 2,0
Chibougamau 1,0 1,0 2,0

19,0 22,2 0,5 41,7

Bas-Saint-Laurent-Gaspésie

Rimouski 5,0 8,0 1,0 14,0
New Richmond 2,0 2,7 4,7
Rivière-du-loup 3,0 5,0 1,0 9,0
Gaspé 1,0 1,5 2,5
Iles-de-la-Madeleine 1,0 1,0 2,0
Matane 2,0 2,5 4,5
Chandler 2,0 2,7 4,7
Amqui 1,0 1,5 2,5
Sainte-Anne-des-Monts 1,0 1,5 2,5
Cabano 1,0 1,6 2,6

Côte-Nord

Sept-Îles 5,0 6,5 0,5 12,0
Baie-Comeau 5,0 4,0 9,0
Forestville 1,0 2,0 3,0

12,5

Estríe

Sherbrooke (administration et civil) 8,0 15,0 23,0
Coaticook 1,0 1,0 2,0
Thetford Mines 3,0 4,0 7,0
a sbestos 2,0 2,5 4,5
Lac Mégantic 2,0 2,0 4,0
Magog 2,0 2,5 4,5
Sherbrooke (jeunesse et criminel) 9,0 7,5 0,5 17,0

27,0 34,5 0,5 62,0

Laurentides-Lanaudière

Saint-Jérôme (30 ouest, de Martigny) 15,0 17,1 1,0 33,1
Joliette 10,0 10,8 1,0 21,8
Mont-Laurier 2,0 2,3 4,3
Sainte-Thérèse 2,0 3,6 5,6
Repentigny 2,0 3,7 5,7
Sainte-Agathe 1,0 1,6 2,6
Lachute 1,0 1,6 2,6
Saint-Eustache 1,0 1,9 2,9
Terrebonne 1,0 1,5 2,5
Administration 2,0 4,0 6,0

87,1
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RÉGION Avocats Autre personnel Stagiaires Total

Mauricie-Bois-Francs

Trois-Rivières (1350 Royale) 10,0 11,5 1,0 22,5
Shawinigan 5,0 5,0 0,5 10,5
la Tuque 1,0 1,0 2,0
Drummondville 6,0 8,0 14,0
Victoriaville 4,0 5,5 9,5
Administration 1,0 4,0 5,0

63,5

Montréal

Laval 13,0 13,0 0,5 26,5
Centre Sud 7,0 9,0 0,5 16,5
Division Jeunesse (5800 St-Denis) 13,0 9,0 22,0
Division criminelle 26,0 29,0 2,0 57,0
Maisonneuve-Mercier 8,0 10,0 0,5 18,5
Montréal-Nord 7,0 9,0 0,5 16,5
Côte-des-Neiges 6,0 8,0 0,5 14,5
Crémazie 7,0 9,0 0,5 16,5
Sud-Ouest 8,0 10,0 0,5 18,5
Administration 3,0 22,0 25,0
Immigration 9,0 14,0 23,0
Pointe-Saint-Charles 3,0 5,0 0,5 8,5
Santé mentale 4,0 3,0 7,0
Service de garde 7,0 1,0 8,0

121,0 151,0 6,0 278,0

OUTAOUAIS
Gatineau (civil, famille, jeunesse & administration) 9,0 14,0 23,0
Maniwaki 2,0 2,5 4,5
Campbell's Bay 1,0 1,0 2,0
Buckingham 1,8 2,5 4,3
Gatineau 5,0 6,5 11,5
Gatineau -  Section criminelle 7,0 7,0 0,5 14,5
Aylmer 1,0 1,0 2,0
Saint-André Avelin 0,2 0,2

27,0 34,5 0,5 62,0

Québec

Charlesbourg (5350 H.-Bourassa) 5,0 8,0 13,0
La Malbaie 1,0 1,4 2,4
Lévis 3,0 4,0 7,0
Montmagny 2,0 2,0 4,0
Saint-Georges-de-Beauce 3,0 3,0 6,0
Saint-Joseph-de-Beauce 2,0 2,0 4,0
Québec -  Section jeunesse 7,0 6,0 1,0 14,0
Québec -  Section criminelle 10,0 12,6 1,0 23,6
Centre-ville 5,0 7,0 12,0
Charlesbourg (8500 H.-Bourassa) 2,0 5,0 7,0

5
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Région Avocats Autre personnel Stagiaires Total

Rive-Sud

Longueuil (101 Roland-Therrien) 2,0 4,0 6,0
Longueuil -  Affaires civiles 9,0 12,5 1,0 22,5
Châteauguay 2,0 3,0 5,0
Saint-Jean-sur-Richelieu 4,0 4,0 8,0
Saint-Hyacinthe 5,0 6,0 11,0
Sorel 3,0 4,0 7,0
Granby 4,0 5,0 9,0
Valleyfield 7,0 7,0 14,0
Cowansville 2,0 3,0 5,0
Longueuil -  Criminel & Jeunesse 12,0 9,0 0,5 21,5

50,0 57,5 1,5 109,0

Saguenay Lac-Saint-Jean

Chicoutimi 6,0 7,0 13,0
Alma 3,0 4,0 7,0
Roberval 2,0 3,0 5,0
Dolbeau-Mistassini 1,0 2,0 3,0
La Baie 1,0 1,0 2,0
JONQUIÈRE 3,0 4,0 7,0
Administration 1,0 3,0 4,0

2

Commission 3 61

Total des effectifs 408,0 546,3 17,0 971,3
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P.14 ÉVOLUTION DES DÉLAIS AVANT JUGEMENT, PAR TRIBUNAL ET TYPE DE DOSSIER, POUR LES DIX DERNIÈRES ANNÉES.

MINISTÈRE

Nombre de dossiers ouverts à la Cour du Québec en 2020-2021 et délai de traitement moyen

A. Chambre civile :

Dossiers ouverts : 33 829
Délai d'audition -  causes un jour ou moins : 195 jours 
Délai d'audition -  causes plus d'un jour à 2 jours : 216 jours 
Délai d'audition -  causes plus de 2 jours : 225 jours

B. Chambre civile Division des petites créances :

Dossiers ouverts : 13 734 
Délai médian d'audition : 666 jours

C. Chambre criminelle :

CAUSES OUVERTES : 78 672
Délai médian des causes criminelles réglées : 286 jours

Chambre pénale :

CAUSES OUVERTES : 159 392
Délai médian des causes pénales réglées : 232 JOURS

D. Chambre de la jeunesse :

Dossier ouverts -  délinquance : 6 484
Délai d'audition -  comparution délinquance : 34 jours
Délai d'audition -  procès délinquance : 66 jours

Dossier ouverts -  protection : 10 993
Délai d'audition -  audition protection : 71 jours

Dossier ouverts -  adoption : 547
Délai d'audition -  audition adoption : 32 jours

Nombre de dossiers ouverts en matière civile à la Cour supérieure en 2020-2021 et délai de 
traitement moyen

A. Chambre civile :

Dossiers ouverts : 17 990

B. Chambre familiale

Dossiers ouverts : 18 168
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P.15 Évo lu tio n  de la  pro po rt io n  des per so n n es  se représentant seuls d eva n t  les tr ibu n a ux , po u r  les dix dernières

a n n é e s .

MINISTÈRE___________________________________________

Pourcentage de causes en matière criminelle où les personnes se représentent seuls : 4,8 % 

Pourcentage de causes en matière pénale où les personnes se représentent seuls : 91,3 %
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P.16 Le nombre de rédacteurs accrédités pour la rédaction de rapports de type Gladue à l'emploi du ministère
POUR L'ANNÉE 2020-2021.

MINISTÈRE

Aucun rédacteur de rapports de type Gladue n'est à l'emploi du Ministère pour l'année 2020-2021. Des contrats de
SERVICE ONT COURS NOTAMMENT AVEC CERTAINES ORGANISATIONS, TELLES QUE LA SOCIÉTÉ MAKIVIK ET LE GOUVERNEMENT DE LA 
NATION CRIE.

il y a actuellement 99 rédacteurs de rapports Gladue accrédités et actifs au Québec.
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P.17 L 'ensem ble  des frais relatifs à  la  réd a c t io n  de rappo rts  de type G lad ue  e n c o u r u s  en 2020-2021  et ventilé

PAR POSTE BUDGÉTAIRE.

MINISTÈRE

En date du 28 février 2021, les frais de services professionnels relatifs à la rédaction de rapports de type Gladue 
SONT DE 106 920 $.
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P.18 Le nombre de rapports de type Gladue ordonnés par la Cour du Québec en 2020-2021.

MINISTÈRE

137 rapports Gladue furent ordonnés entre le 1er avril 2020 et le 28 février 2021.
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P. 19 La  liste DES COMITES de justice a u t o c h t o n e  a c tifs , ainsi q ue  le f in a n c e m e n t  obtenu  po u r  c h a c u n  d ’ eux po ur

L’ANNÉE 2020-2021 .

MINISTÈRE

Bureau des affaires autochtones 
Montant : 1 229 853 $

PROJET(S) BÉNÉFICIAIRE
Montant versé 

au 31 mars 2021
Justice communautaire en milieu inutt Société Makivik 405 000 $
JUSTICE COMMUNAUTAIRE -  SYSTÈME
d'intervention d'autorité Atikamekw et projet
DE JUSTICE COMMUNAUTAIRE ATIKAMEKW

Conseil de la Nation Atikamekw 142 443 $

JUSTICE COMMUNAUTAIRE -  KAHNAWAKE Mohawks of Kahnawake 52 500 $
JUSTICE COMMUNAUTAIRE -  AKWESASNE Mohawks of Akwesasne 45 000 $
JUSTICE COMMUNAUTAIRE -  KAWAWAC HIKA M AC H Nation Naskapi de Kawawachikamach 33 750 $
JUSTICE COMMUNAUTAIRE -  LlSTUGUJ Listuguj Mig'maq Government 31 000 $
JUSTICE COMMUNAUTAIRE -  OPITICWAN Bande des Atikamekws d'Opitciwan 45 900 $
JUSTICE COMMUNAUTAIRE -  KlTIGAN ZlBI Kitigan Zibi Anishinabeg 31 500 $
JUSTICE COMMUNAUTAIRE -  MILIEU URBAIN À
Montréal

Centre de justice des Premiers Peuples de 
Montréal

56 250 $

JUSTICE COMMUNAUTAIRE -  MILIEU URBAIN VAL-D'OR Centre d'amitié autochtone de Val-D'Or 111 510$
Justice communautaire -  La Romaine Regroupement Mamit Innuat 100 000 $
Justice communautaire -  milieu urbain 
Chibougamau

Centre d'amitié Eenou de Chibougamau 105 000 $

Justice communautaire-U c-Barrière Le Conseil de bande du Lac-Barrière 70 000 $
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P.20 La  liste des som m es investies pour l’am én agem en t  de lieux adéquats à  l’exercice de la justice dans ch a cu n e

DES COMMUNAUTÉS OU CHACUN DES VILLAGES AUTOCHTONES OÙ SIÈGE LA COUR ITINÉRANTE, VENTILÉ PAR VILLAGE OU 
COMMUNAUTÉS EN 2020-2021.

MINISTÈRE

Lieu  : Puvir n itu q

A dresse  : 730, ro ute  p u v ir n u u q

Pro priéta ire  : A sso ciatio n  c o o pér a tive  de Pu virn ituq

C o û ts  d 'am én ag em en t  d epu is  le 1er a v r il  2 0 2 0 : 38  093 $

À  Pu vir n itu q , le  ̂ M in istère  loue  l 'im m eu ble  où  se  sit u e  le pala is  de ju st ic e  à  la  So ciét é  q u ébéco ise  des 
INFRASTRUCTURES. À  CET ENDROIT, 38  093 $ ONT ÉTÉ DÉPENSÉS DEPUIS LE 1er AVRIL 2020 AFIN D'EFFECTUER LES AJUSTEMENTS 
NÉCESSAIRES POUR SE CONFORMER AUX MESURES SANITAIRES DE L'INSTITUT NATIONAL DE SANTÉ PUBLIQUE DU QUÉBEC.

Da n s  t o u s  les  a u tr es  villag es  v is it é s , les ljeux  où  sièg e  la  c o u r  it in érante  en tra în en t  des frais  de locatio ns

SPORADIQUES (EX I HÔTEL), MAIS PAS DE SOMME RELIÉE À L'AMÉNAGEMENT DES LIEUX.
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P.21 La  liste des som m es investies pour l’usage  de la visioconférence lors des enquêtes sur remise en liberté pour 
LES DÉTENUS DES COMMUNAUTÉS OU VILLAGES AUTOCHTONES EN 2020-2021.

MINISTÈRE

La prem ière  phase  de réalisatio n  des t r a v a u x  c o n c er n a n t  l'im plan tatio n  d 'un  ser v ice  de v is io co n fér en ce  po u r  la 
TENUE DES ENQUÊTES SUR REMISE EN LIBERTÉ AU NUNAVIK EST COMPLÉTÉE. IL N'Y A EU AUCUNE ACQUISITION POUR KUUJJUAQ ET 
Puvir n itu q  en 2020-2021. S euls des c o r rectifs  o n t  été appo r t és  po u r  la  so m m e  de  4  805 $.

E n effet , l'installatio n  perm an en te  des éq u ipem ents  n écessaires  à  l 'u tilisat io n  de  la  v is io c o n fér en c e  d ans  le cadre  
DES ENQUÊTES SUR REMISE EN LIBERTÉ A ÉTÉ COMPLÉTÉE EN OCTOBRE 2019 À KUUJJUAQ ET À PUVIRNITUQ.
L 'utilisatio n  de la  vis io co n fér en ce  est  depuis  d ispo nible  en t o u t  t e m p s  dans ces  d eu x  pô les .

D epu is  le m ois de ja n v ier  2020, la vis io co m par u tio n  est  d ispo nible  po ur  to u t es  les au tr es  c o m m u n au tés  du Nu va v ik  
À PARTIR DE PURVIRNITUQ ET DE KUUJJUAQ LORSQUE LA CAPACITÉ DE DÉTENTION LE PERMET. AINSI, DEPUIS LE MOIS D'AVRIL 2020, 
87%  DES ENQUÊTES SUR REMISE EN LIBERTÉ SONT EFFECTUÉES PAR VISIOCONFÉRENCE OU TÉLÉPHONE.

Le POSTE DE POLICE DE Ku u jju a r ap ik  POSSÈDE ÉGALEMENT L'ESPACE DE DÉTENTION PROVISOIRE NÉCESSAIRE POUR PERMETTRE AUX 
PRÉVENUS DE CETTE COMMUNAUTÉ DE PARTICIPERA LEUR ENQUÊTE SUR REMISE EN LIBERTÉ PAR VISIOCONFÉRENCE. L'INSTALLATION 
DES VISIOCOMPARUTIONS NÉCESSAIRES À LA TENUE DES ENQUÊTES SUR REMISE EN LIBERTÉ SERA EFFECTUÉE PAR L'ADMINISTRATION 
RÉGIONALE KATIVIK CONSIDÉRANT LE CONTEXTE PARTICULIER DE LA PANDÉMIE DE LA COVID-19.
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P.22 Po u r  les 5  dernières a n n é e s , la  liste des s o m m e s  investies d a n s  le c a d r e  du pla n  d 'a c t io n  g o u v e r n e m e n t a l

DE LUTTE À L'HOMOPHOBIE ET LA TRANSPHOBIE. PRÉCISER PAR MINISTÈRE.

MINISTÈRE

En 2020-2021, 1,8 M $ ont été investis pour la mise en œuvre du Plan d'action gouvernemental de lutte contre 
L'HOMOPHOBIE ET LA TRANSPHOBIE 2017-2022.
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P .2 3  La  l is te  d es  o r g a n is m e s  LGBTQ r e c e v a n t  u n e  s u b v e n t io n  g o u v e r n e m e n t a l e . Pr é c is e r  le p r o g r a m m e  de

FINANCEMENT, ET LA FORME (MISSION, PROJET OU ENTENTE DE SERVICE).

MINISTÈRE

En 2020-2021, le ministère de la Justice (MJQ) a octroyé 52 subventions à des organismes communautaires dans le 
CADRE DE LA MESURE N° 9 DU PLAN D'ACTION GOUVERNEMENTAL DE LUTTE CONTRE L'HOMOPHOBIE ET LA TRANSPHOBIE 2017-2022. 
Une première catégorie de subventions est l’aide complémentaire. En 2020-2021, le MJQ a octroyé de l'aide
COMPLÉMENTAIRE À 27 ORGANISMES. BIEN QUE FOURNIE PAR LE MJQ, CETTE AIDE EST ADMINISTRÉE PAR l_E MINISTÈRE DU TRAVAIL,
de l'Emploi et de la Solidarité sociale et le ministère de la santé et des Services sociaux, par l’entremise de leur
PROGRAMME RESPECTIF. LES BÉNÉFICIAIRES DE CE FINANCEMENT COMPLÉMENTAIRE SONT:

O rganisme bénéficiaire d'une aide complémentaire à  la mission  globale

Conseil québécois LGBT____________________________________________
Coalition des familles LGBT+_______________________________________
Fondation Émergence Inc.__________________________________________
Réseau des lesbiennes du Québec_____________________________________
Alliance Arc-en-ciel de Québec______________________________________
Coalition des groupes jeunesse LGBT_________________________________
Coalition d'aide à la diversité sexuelle de l'Abitibi-Témiscamingue_________
AlterFIéros______________________________________________________
MAINS BSL_______________________________________________________
Toxic-Actions____________________________________________________
Service d'intervention de proximité Domaine-Du-Roy____________________
GRIS-Québec_____________________________________________________
Groupe régional d'intervention sociale (GRIS) -  Mauricie/Centre du Québec

Aide auxtrans du Québec___________________________________________
Centre communautaire des gais et lesbiennes de Montréal________________
Projet 10________________________________________________________
Jeunesse U mbda___________________________________________________
G.R.I.S. Montréal_________________________________________________
Association LGBT Baie-des-Chaleurs_________________________________
G.R.I.S. Chaudière-Appalaches_______________________________________
Le Néo___________________________________________________________
Divers-Gens______________________________________________________
Jeunes adultes gai-e-s (J.A.G.)_____________________________________
Jeunesse Idem_____________________________________________________
IRIS Estrie_______________________________________________________
TRANS-Mauricie/Centre-du-Québec__________________________________
Diversité 02

Une deuxième catégorie de subvention est celle octroyée dans le cadre du programme Lutte contre l'homophobie et 
LA TRANSPHOBIE POUR LA RÉALISATION DE PROJETS SPÉCIFIQUES (PONCTUELS). EN 2020-2021, LE MJQ A SOUTENU 20 PROJETS 
À LA SUITE DE L’APPEL DE PROJETS :

O rganisme bénéficiant d'un soutien financier  dans le cadre du programme Lutte contre l’homophobie
ET LA TRANSPHOBIE -  VOLET APPEL DE PROTETS

MIELS Québec_________________________________________
Alliance arc-en-ciel de Québec___________________________
AUTONFIOMMIE, CENTRE DE RESSOURCES SUR LA CONDITION MASCULINE

GRIS Estrie___________________________________________
Coalition des familles LGBT____________________________
Revue sexologique les 3 sex*_____________________________
Conseil québécois LGBT_______________________________
Enfamts transgenres Canada_____________________________
Éducaloi______________________________________________
Projet Mikana_________________________________________
Centre Interligne______________________________________
Fondation de l'ASEQ__________________________________
Fierté Littéraire
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Organisme bénéficiant d'un soutien financier dans le cadre du programme Lutte contre l'homophobie
ET LA TRANSPHOBIE -  VOLET APPEL DE PROJETS

Fondation Fabienne Colas 
Bureau régional d'action sida (BRAS)
Coalition d'aide à la diversité sexuelle de l'Abitibi-Témiscamingue 
Maison des jeunes du Grand Joliette 
Le Néo

Maison des jeunes Les Mayais

Le MJQ A ÉGALEMENT ACCORDÉ DE L'AIDE FINANCIÈRE POUR LA RÉALISATION DE 5 PROJETS DANS LE VOLET À « ENTRÉE CONTINUE » 
DU PROGRAMME LUTTE CONTRE L'HOMOPHOBIE ET LA TRANSPHOBIE. IL S'AGIT DE :

Organisme bénéficiant d'un soutien financier dans le cadre du programme Lutte contre l'homophobie
ET LA TRANSPHOBIE -  VOLET ENTRÉE CONTINUE

Alliance Arc-en-ciel de Québec 
Diversité 02
GRIS Mauricie -  Centre-du-Québec 
Jeunesse Idem

ag ir
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